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Annexe 4. Programme de travail destiné aux réviseurs 

d’entreprises dans le cadre d’une mission de contrôle d’un apport 

en nature 

 

1. Aspects législatifs et normatifs 

a) Les types d’opérations en fonction du type de sociétés et 
les opérations liées 

Check & 
commentaires 

La société est bénéficiaire d’un apport en nature. La société est une 
société à responsabilité limité, le réviseur doit se référer aux articles 5 :7 
et 5 :133 du CSA. 

 

Les droits attachés aux classes d’actions (parts bénéficiaires) sont 
modifiés, le réviseur doit se référer aux articles 5 :102 du CSA. 

 

L’émission d’actions nouvelles (et le pair comptable), le réviseur 
doit se référer aux articles 5 :120 – 121 CSA. 

 

L’émissions d’obligations convertibles et de droits de 
souscription, le réviseur doit se référer aux articles 5 :122 du 
CSA. 

 

La société est bénéficiaire d’un apport en nature. La société est une 
société coopérative, le réviseur doit se référer aux articles 6 :8 et 6 :100 
du CSA. 

 

Les droits attachés aux classes d’actions (parts bénéficiaires) sont 
modifiés, le réviseur doit se référer aux articles 6 :87 du CSA. 

 

La société est bénéficiaire d’un apport en nature. La société est une 
société anonyme, le réviseur doit se référer aux articles 7 :7 et 7 :197 du 
CSA. 

 

Les droits attachés aux classes d’actions (parts bénéficiaires) sont 
modifiés, le réviseur doit se référer aux articles 7 :155 du CSA. 

 

L’émission d’actions nouvelles (et le pair comptable), le réviseur 
doit se référer aux articles 7 :178 – 179 du CSA. 
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L’émission d’obligations convertibles et de droits de souscription, 
le réviseur doit se référer aux articles 7 :180 du CSA. 

 

La société est bénéficiaire d’un quasi-apport. Le réviseur doit se référer 
aux articles 7 :8 du CSA. 

 

La société est bénéficiaire d’un apport d’universalité ou de branche 
d’activité. Le réviseur doit se référer au Titre 3 du Livre 12 du CSA. 
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2. Les principes applicables à tout apport en nature et quasi-
apport 

Check & 
commentaires 

a)  Les principes déontologiques  

Vérification que l’apport n’enfreint pas la loi du 18 septembre 2017 
portant sur la prévention du blanchiment de capitaux et du financement 
du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces. Si c’est le cas, 
le réviseur le notifie à la Cellule de traitement des informations 
financières. 

 

Vérification que la société n’est pas sujette à un problème de continuité 
d’exploitation. Il se réfère aux articles XX.23 §3 du CDE ou à l’article 
3 :69 du CSA si le réviseur est commissaire de la société. 

 

Vérification que le contrôle interne est efficace et se réfère à la norme 
ISQC1. 

 

Vérification que le réviseur est bien indépendant vis-à-vis de la société, 
des actions, des dirigeants et de l’apporteur pour accepter la mission. Si 
ce n’est pas le cas, il doit la refuser. 

 

Refus de réaliser la mission ou d’y mettre fin prématurément : le réviseur 
expose un juste motif. 

 

b)  Lettre de mission  

Obtention de la part de la société bénéficiaire une lettre de mission se 
basant sur le modèle prescrit par l’IRE. 

 

Y compris une déclaration concernant la responsabilité des 
parties. 

 

Y compris une déclaration concernant les termes de la mission.  

Y compris une déclaration que nul réviseur d’entreprises  n’est 
chargé ou n’a été chargé par la société d’une mission révisorale 
durant les douze derniers mois. 

 

c)  Nature de la mission  

Mise en place d'une procédure d'évaluation des risques lié au bien à 
apporter.  
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d)  Documentation  

Si la société a fait appel à un expert externe ou que le réviseur fait appel à 
un expert externe, il devra porter une attention particulière à l’objectivité, 
à l’expertise et aux travaux que celui-ci aura effectués. 

 

e)  Déclarations écrites à obtenir de l’organe d’administration 
ou des fondateurs 

 

L’obtention de la part de l’organe d’administration une ou plusieurs 
lettres d’affirmation (celles-ci diffèrent en fonction du type d’apport). 
Certaines déclaration sont indispensables : 

 

- les plans des futures mesures relatives à l’évaluation de la 
continuité d’exploitation 

 

- les informations concernant la description du bien  

- la rémunération réelle qui est attribuée en contrepartie  

- que l’apporteur est bien le propriétaire du bien apporté  

Le réviseur émet un doute concernant l’intégrité de l’organe 
d’administration et remet en cause la fiabilité des déclarations écrites 
ou l’organe d’administration ne fournit pas les déclarations 
demandées : abstention de conclusion 

OUI / NON 
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3. Les travaux d'audit Check & 
commentaires 

a) Apport en nature par constitution Voir pt 3.1 

a) Apport en nature supplémentaire (société sans capital) ou lors 
d’une augmentation de capital (société dotée d’un capital) 

Voir pt 3.2 

b) Apport en nature dans la cadre d’une restructuration Voir pt 3.3 

c) Quasi-apport Voir pt 3.4 

d)   

3.1 Travaux d’audit d’un apport en nature par constitution 

L’obtention du projet des statuts de la société.  

L’obtention par le réviseur du projet de rapport des fondateurs. Celui-ci 
doit contenir une description de chaque apport, donner une évaluation 
motivée ainsi que la rémunération réelle attribuée en contrepartie. 
Art 5 :7 ; 6 :8, 7 :7 CSA 

 

Évaluation des risques qui sont liés à l’opération.  

Connaissance de la (future) société :   

- objet social : 
- structure des capitaux propres : 
- Structure de gouvernance : 
- les classes d’actions : 
- etc. 

 

L’existence de modification concernant l’apport : (date, raisons, 
conséquences) 

 

La description de l’apport est-elle bien transparente, claire et 
précise ? 

OUI/NON 

Si la société est une SRL ou une SC, l’évaluation de l’apport 
correspond-t- il au moins à la valeur de l’apport comment mentionné 

OUI/NON 
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dans le projet ? 
Art 5 :7, 6 :8 CSA 

Si la société est une SA, l’évaluation de l’apport correspond-t-il au 
moins au nombre et à la valeur nominale (ou au pair comptable) et à 
la prime d’émission des actions qui seront émises à la suite de 
l’opération ? 
Art 7 :6 CSA 

OUI/NON 

  

3.2 Travaux d’audit d’un apport supplémentaire ou d’un apport par augmentation de 
capital 

S’agit-il d’une société sans capital ?  Oui à apport 
supplémentaire 

S’agit-il d’une société sans capital ?  Oui à apport 
supplémentaire 

L’obtention par le réviseur du projet de rapport de l’organe 
d’administration. Celui-ci doit contenir une description de chaque apport, 
donner une évaluation motivée ainsi que la rémunération réelle réelle 
attribuée en contrepartie.  
Art 5 :133, 6 :110, 7 :197 du CSA 

 

Évaluation des risques qui sont liés à l’opération.  

Connaissance de la société :  

- objet social : 
- structure des capitaux propres : 
- Structure de gouvernance : 
- les classes d’actions : 
- etc. 

 

L’existence de modification concernant l’apport : (date, raisons, 
conséquences) 

 

La description de l’apport est-elle bien transparente, claire et 
précise ? 

OUI/NON 

Si la société est une SRL ou une SC, l’évaluation de l’apport 
correspond-t- il au moins à la valeur de l’apport comment mentionné 
dans le projet ? 
Art 5 :133, 6 :110 CSA 

OUI/NON 
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Si la société est une SA, l’évaluation de l’apport correspond-t-il au 
moins au nombre et à la valeur nominale (ou au pair comptable) et à 
la prime d’émission des actions qui seront émises à la suite de 
l’opération ? 
Art 7 :197 CSA 

OUI/NON 

S’agit-il d’une opération combinée ? Si oui, précisez le nombre de 
rapports qui seront émis. 

OUI/NON 

 

  

3.3 Travaux d’audit d’un apport en nature lors d’une opération de restructuration 

Au regard des articles 12 :26 §2 et 12 :62 §2 du CSA, les actionnaires 
ont-ils bien voté l’exemption de rapport de contrôle concernant la fusion 
ou la scission ?  

Si Oui à 
rapport sur 

l’apport 

Les travaux de contrôle suivent ceux mentionnés au point 3.1. Cfr. 3.1 

  

3.4 Travaux d’audit d’un quasi-apport 

Le bien appartient-il a une personne qui a signé ou au nom de qui a été 
signé l’acte constitutif, à un administrateur, un membre du conseil de 
direction ou du conseil de surveillance, ou à un actionnaire ? Art 7 :8 
CSA 

OUI/NON 

Le bien appartient-il a une personne qui a signé ou au nom de qui a été 
signé l’acte constitutif, à un administrateur, un membre du conseil de 
direction ou du conseil de surveillance, ou à un actionnaire ? Art 7 :8 
CSA 

OUI/NON 

L’apport s’effectue-t-il dans les deux premières années de la vie de la 
société ? art 7 :8 CSA 

OUI/NON 

L’apport s’effectue-t-il dans les deux premières années de la vie de la 
société ? art 7 :8 CSA 

OUI/NON 

La contre-valeur résultant de l’apport équivaut-il au moins à 10% du 
capital souscrit ? 

OUI/OUI 
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Si les réponses sont oui aux trois questions supra, il s’agit bien d’un 
quasi-apport. Les travaux de contrôle suivent ceux mentionnés au point 
3.1 et 3.2. 

Cfr. 3.1 
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4.  La conclusion et le rapport Check & 
commentaires 

Existe-t-il des constations significatives dans le rapport spécial des 
fondateurs ou de l’organe d’administration concernant :  

 

a) La description des biens apportés  
b) L’évaluation du bien 
c) Les modes d’évaluation choisis 

OUI/NON 
OUI/NON 
OUI/NON 

La valeur de l’apport correspond-t-il au moins à la valeur de 
l’apport supplémentaire (société sans capital) qui est mentionnée 
dans le projet d’acte/ projet de rapport ou au nombre et à la valeur 
nominale, ou au pair comptable, des actions (société dotées d’un 
capital) qui seront émises ?  

OUI/NON 

La valeur de l’apport correspond-t-il au moins à la valeur de 
l’apport supplémentaire (société sans capital) qui est mentionnée 
dans le projet d’acte/ projet de rapport ou au nombre et à la valeur 
nominale, ou au pair comptable, des actions (société dotées d’un 
capital) qui seront émises ?  

OUI/NON 

Concernant les apports supplémentaires ou les apports lors 
d’une augmentation de capital, les données financières et 
comptables indiquées dans le rapport de l’organe d’administration 
sont-elles fidèles et suffisantes ? 

OUI/NON 

Au travers des travaux d’audit, y a-t-il une surévaluation de 
l’apport ? 

OUI/NON 

Il n’existe pas de constations significatives concernant la 
description, l’évaluation, les modes d’évaluation appliqués, 
concernant les valeurs mentionnés dans le projet de rapport/ 
d’acte, et, le cas échéant, concernant les données financières et 
comptables (que des non aux questions précédentes) : 

Conclusion 
sans réserve 
(conclusion 

approbative) 

Il existe des constations significatives concernant la 
description ou l’évaluation de l’apport dans leur totalité (un 
oui a été exprimé dans le premier encadré de la partie 4) 

Conclusion 
avec réserve 

La description n’est pas transparente, claire et précise ou il 
existe une surévaluation de l’apport de l’apport : 

Conclusion 
négative 

Les informations indispensables n’ont pas été obtenues 
(données insuffisantes ou incertitude du réviseur concernant la 
valorisation) : 

Abstention de 
conclusion  
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